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Introduction: Les sources du droit musulman classique

Je souhaite avant tout vous signaler que je ne suis pas un musulman.

Ma conférence a pour titre l'argent et la richesse chez les musulmans tant par rapport au droit musulman classique que par rapport au droit arabe actuel. Je suivrai scrupuleusement le plan qui vous a été distribué.

On entend par Droit musulman classique un ensemble disparate d'institutions et de concepts juridiques accumulés depuis le 7ème siècle jusqu'à nos jours, basés sur deux sources principales: 

- Le Coran: pour le musulman c'est un Livre révélé par Dieu à Mahomet. Il a été réuni 20 ans après la mort de Mahomet survenu en 632. Même si je ne crois au Coran en tant que livre révélé, le Coran fait partie de l'héritage de l'humanité au même titre que la Bible, l'Évangile ou Mille et une nuits. Et c'est à ce titre que je l'aborderai devant vous..

- Les récits de Mahomet: Ils sont réunis 200 ans après la mort de Mahomet dans plusieurs recueils.

On entend par Droit arabe le droit en vigueur dans les pays arabes. Différent d'un pays à l'autre, il est formé d'emprunts du droit occidental et du droit musulman.

J'éviterai ici d'utiliser le mot Islam. Il ne s'agit en fait pas de porter un jugement sur l'Islam en tant que religion mais d'étudier des normes juridiques et des pratiques de groupes humains qui se disent musulmans.

1. Pauvreté et richesse dans le Coran et les récits de Mahomet

A. Dieu dispense ses biens à qui il veut

Selon le Coran, les biens de la terre sont la propriété de Dieu qui les lègue à qui il veut: "Ton Seigneur dispense largement ou mesure ses dons à qui il veut" (17:30).

L'homme est le remplaçant (khalifah) de Dieu sur terre et doit gérer les biens selon ses prescriptions. Dieu reste libre de reprendre ses biens et de les donner à d'autres. 

L'inégalité dans les richesses est une chose voulue par Dieu, et l'être humain ne doit pas tendre à l'éliminer:

Dieu a favorisé certains d'entre vous, plus que d'autres, dans la répartition de ses dons. Que ceux qui ont été favorisés ne reversent pas ce qui leur a été accordé à leurs esclaves, au point que ceux-ci deviennent leurs égaux. Nieront-ils les bienfaits de Dieu? (16:71).

L'être humain doit se satisfaire de son sort matériel et savoir s'élever aux choses spirituelles (20:131). Il n'est pas permis de toucher aux biens d'autrui acquis licitement: "Ne dévorez pas à tort vos biens entre vous" (2:188). Ibn-‘Ashur explique que la justice est au-dessus de la miséricorde. Il n'est pas permis de déposséder les riches de leurs biens pour les donner à ceux qui possèdent moins. Le Coran serait donc contre le nivellement de la société comme voudrait faire le socialisme.

Mais selon Abu-Dhar (mort en 652), compagnon de Mahomet, il est illicite à l'homme de posséder plus que ce dont il a besoin. Il invoque les versets interdisant la thésaurisation et le verset 2:237: "N'oubliez pas de partager le superflu entre vous". Le Coran dit aussi: "Ils t'interrogent au sujet des aumônes; dis: Donnez votre superflu (‘afuw)" (2:219). Le Calife ‘Umar dit: "S'il me restait de la vie autant que j'en ai vécu je prendrai l'excédent des biens des riches pour le donner aux pauvres des immigrés".

B. Droit dans les biens des riches

La pauvreté n'est pas un destin inéluctable. Pour y remédier, le Coran et Mahomet prescrivent le travail. Ceux qui ne peuvent subvenir à leurs besoins, ont un droit dans les biens des riches. Selon le Coran, ceux qui sont sauvés, ils le sont parce qu'ils "étaient auparavant parmi ceux qui faisaient le bien: ils dormaient peu la nuit; ils imploraient, dès l'aube, le pardon de Dieu. Une partie de leurs biens revenait de droit au mendiant et au déshérité" (51:16-19).

On distingue deux sortes de solidarité:

- solidarité légale directe ou indirecte, imposée par la loi et exigible, et

- solidarité morale, laissée à la conscience de l'homme.

2. Solidarité légale directe

A. Solidarité au sein de la famille

Hier

Le Coran prescrit la solidarité au sein de la famille: "Donne à tes proches ce qui leur est dû, ainsi qu'au pauvre et au voyageur; mais ne sois pas prodigue" (17:26).

Cette aide au parent doit se faire selon les possibilités. Le Coran dit: "Que celui qui se trouve dans l'aisance paye selon ses moyens. Que celui qui ne possède que le strict nécessaire, paye en proportion de ce que Dieu lui a accordé" (65:7). Cette aide, selon les légistes, comprend la nourriture, l'habitat, un serviteur s'il ne peut se servir lui-même, les frais du mariage et les dépenses de son épouse et de ses enfants.

Aujourd'hui

La solidarité la plus large au sein de la famille se trouve aujourd'hui au sein des groupes bédouins, et en moindre mesure dans les campagnes. Cette solidarité s'étend même au plan pénal.

Cette solidarité pénale est éliminée dans les codes pénaux arabes d'inspiration occidentale qui préconisent le principe de la personnalité de la peine.

Sur le plan du droit de famille, les pays arabes ont réglementé la question de la solidarité dans le cadre des dispositions relatives aux pensions alimentaires qui couvre "la nourriture, l'habillement, le logement, l'instruction et tout ce qui est considéré comme nécessaire à l'existence, selon l'usage et la coutume". On retrouve plus ou moins le même système en Occident. A signaler cependant que dans la famille, c'est le mari qui doit la pension, la femme étant généralement à la charge de ce dernier. La pension continue à être servie à la fille jusqu'au moment où elle sera à la charge du mari, et au fils jusqu'à ce qu'il atteigne l'âge de 16 ans et devienne capable de gagner sa vie.

B. Solidarité au sein de la communauté: Zakat, droit du pauvre

Hier

a) Zakat

Le droit musulman impose un impôt sur les biens appelé zakat ou sadaqah dans deux buts: purifier l'âme humaine et subvenir aux besoins des nécessiteux de la communauté.

Les biens dépassant un certain montant (nissab) y sont soumis au bout d'une année à partir de leur possession. Un calcul subtil a été développé par les légistes tenant compte de la nature des biens taxés.

La zakat est un des cinq piliers de l'Islam, les quatre autres piliers sont la profession de la foi, la prière, le jeûne et le pèlerinage. Le Coran la mentionne presque toujours après la prière. Il fait du paiement de la zakat un signe de l'adhésion d'une personne à la communauté des croyants: "Tuez les polythéistes, partout où vous les trouverez.... Mais s'ils se repentent, s'ils s'acquittent de la prière, s'ils font l'aumône, ils deviennent vos frères en religion" (9:5 et 11).

La zakat, versée volontairement, est considérée comme un acte cultuel pour plaire à Dieu. Quant aux récalcitrants, ils sont forcés par le pouvoir public de la verser.

Le Coran nomme huit catégories de personnes bénéficiaires de la zakat: "Les aumônes sont destinées: aux pauvres et aux nécessiteux; à ceux qui sont chargés de les recueillir et de les répartir; à ceux dont les coeurs sont à rallier; au rachat des captifs; à ceux qui sont chargés de dettes; à la lutte dans le chemin de Dieu et au voyageur" (9:60).

Si la zakat ne suffit pas pour venir en aide aux nécessiteux, l'État doit puiser dans le Trésor public constitué du butin des conquêtes, des tributs payés par les vaincus et d'autres richesses.

Alors que la zakat sert à subvenir aux besoins des nécessiteux musulmans, le Trésor public est mis à contribution pour aider tous les ressortissants de l'État musulman quelle que soit leur religion.

b) Clause générale du droit du pauvre/devoir du riche

Mahomet dit que les biens sont soumis à des obligations autres que la zakat. Il aurait alors récité le verset: "La pitié ne consiste pas à tourner votre face vers l'Orient ou vers l'Occident. L'homme bon est celui qui croit en Dieu, au dernier jour, aux anges, au Livre et aux prophètes. Celui qui, pour l'amour de Dieu, donne de son bien à ses proches, aux orphelins, aux pauvres, au voyageur, aux mendiants, et pour le rachat des captifs. Celui qui s'acquitte de la prière; celui qui fait l'aumône..." (2:177).

Le Coran ici fait mention de deux actes obligatoires: donner de son bien et donner l'aumône.

Ibn-Hazm (994-1064) écrit: "Les riches de chaque pays sont obligés de prendre en charge les pauvres. Le sultan les contraint à le faire si la zakat, les butins et autres biens acquis par les musulmans dans les conquêtes ne suffisent pas à subvenir à leurs besoins. On leur accordera alors la nourriture indispensable pour eux, les habits qui les protègent en hiver et en été, ainsi que l'habitat qui les abrite contre la pluie, le soleil et le regard des passants".

Le Coran va encore plus loin en instituant une obligation d'inciter autrui à nourrir le pauvre. Le reproche qui est fait au damné est le suivant: "Il ne croyait pas en Dieu; il n'encourageait personne à nourrir le pauvre" (69:33-34). C'est la seule religion monothéiste qui prescrit l'obligation d'inciter autrui à faire le bien.

Aujourd'hui

1. Zakat volontaire

L'institution de zakat continue encore à être enseignée dans les facultés de droit musulman. On y apprend comment calculer le montant de la zakat partant des chameaux jusqu'aux formes modernes de biens comme les lettres de crédit et les assurances sur la vie.

Mais, en réalité, la zakat dans les pays arabes n'est obligatoire que dans trois pays arabes: l'Arabie saoudite, de la Libye et du Soudan. Les autres pays laissent au musulman la liberté de payer ou de ne pas payer. C'est le cas en Égypte où la zakat volontaire est gérée par la Banque sociale Nassir. Les mosquées disposent de caisses qui reçoivent la zakat à l'intention de cette banque. Celle-ci la distribue à ceux qui la méritent ou s'en sert pour accorder des prêts sans intérêt.

2. Impôt à la place de la zakat

La mutation de la zakat d'obligatoire en volontaire dans les pays arabes a été accompagnée par l'adoption d'un système occidental d'impôt général et égal imposable à tous leurs citoyens quelle que soit leur religion. La fonction de solidarité sociale que la zakat remplissait a été remplacée par un système de sécurité sociale de type occidental qui a débuté dans le monde arabe après la deuxième guerre mondiale.

Les savants religieux musulmans ne contestent pas le droit de l'État d'imposer un impôt pour assurer son fonctionnement. Ils affirment cependant que le paiement de l'impôt ne dispense pas le croyant du paiement de la zakat. Elle est à ce titre comme le devoir de la prière que personne ne peut supprimer pour le musulman. Pour ces savants, l'État est tenu de veiller sur le paiement de la zakat et d'y contraindre les récalcitrants.

On se trouve ainsi devant un système de double imposition qui crée chez le musulman un sentiment de déchirement entre l'obligation de payer l'impôt étatique et la zakat islamique. Ceci explique le peu d'argent récolté pour la zakat.

b) Assurances

L'abandon de la zakat a conduit au développement du système des assurances jugé par certains comme contraire au droit musulman.

Dans toutes leurs formes, les assurances comportent donc un élément de solidarité sociale. Que reproche-t-on donc aux assurances?

1. Avis contre les assurances

Plusieurs reproches sont faits aux assurances:

- Le droit musulman interdit le contrat aléatoire, les intérêts et l'exploitation d'une partie par une autre. Or, une partie au contrat d'assurance reçoit presque toujours plus que ce qu'elle a payé. D'autre part, les compagnies d'assurance amassent des richesses énormes. Enfin, l'adoption du système des assurances conduit à adopter les valeurs morales occidentales sous-jacentes. Or, il est interdit d'adopter des normes qui s'opposent à celles décidées par Dieu.

2. Avis en faveur des assurances

Des musulmans cherchent cependant à justifier les assurances:

- Tout ce qui n'est pas interdit expressément par le droit musulman doit être considéré comme permis.

- L'assurance joue un rôle important de solidarité recommandée par le Coran: "Encouragez-vous mutuellement à la pitié et à la crainte révérencielle de Dieu. Ne vous encouragez pas mutuellement au crime et à la haine" (5:2).

- L'assurance est similaire au contrat de salam. Ce dernier contrat consiste à prêter à un paysan un montant d'argent et de recevoir la contre-valeur en produit agricole lors de la moisson. Elle est aussi similaire au contrat de ‘aqilah qui consiste dans l'engagement de la famille du coupable à payer le prix du sang pour éviter la vengeance de la tribu du lésé.

3. Avis en faveur d'une catégorie d'assurances

Certains auteurs musulmans permettent de contracter une assurance contre les accidents des voitures. Dans un tel contrat, la compagnie d'assurance et l'assuré en tirent profit. D'autre part, il y a un intérêt dans un tel contrat parce que la plupart des conducteurs de voiture sont des pauvres; en cas d'accident, l'assurance couvre les dommages qu'ils occasionnent à autrui, dommages qu'ils ne sont pas capables de couvrir seuls. Ces auteurs interdisent cependant les autres types d'assurances.

4. Acceptation des assurances étatiques et les assurances coopératives

L'opposition susmentionnée à l'assurance s'est cristallisée autour des assurances privées. L'assurance étatique, par contre, est admise. Il en est de même des assurances coopératives qu'on essaie de développer comme alternative aux assurances commerciales.

Certains auteurs cependant n'admettent les assurances étatiques telles que pratiquées aujourd'hui qu'à titre provisoire pour éviter la destruction de l'économie nationale. En fait, ces auteurs musulmans voudraient que l'État prenne en charge tous les citoyens comme il le fait avec les retraités.

C. Partenariat dans certains biens

Hier

Mahomet dit: "Les gens sont partenaires en trois objets: l'herbe des pâturages, l'eau et le feu". Cette norme empêche l'accaparement de ces biens par quelques personnes privant les autres de leur usage.

1) L'herbe des pâturages: Les voyageurs ont le droit de faire paître leurs bêtes de somme et leurs troupeaux de l'herbe qu'ils trouvent, fût-ce dans les terrains privés.

2) L'eau: Elle comprend l'eau des rivières naturelles et des sources. Si l'eau se situe dans une propriété privée, le propriétaire a la priorité de s'en servir pour lui, pour ses terres et pour ses troupeaux. Le reste revient gratuitement à autrui.

3) Le feu: Le partenariat ne se situe pas dans le feu lui-même car cela n'aurait pas de sens, mais dans ce qui produit le feu, comme le pétrole et le gaz.

L'herbe des pâturages, l'eau et le feu sont donnés à titre d'exemple. Étant créés par Dieu et obtenus sans l'effort humain, ils doivent profiter à tous. Tout autre objet qui obéirait à ces deux critères doit être considéré également comme propriété commune. Les légistes nomment parmi ces biens tous les minéraux.

Aujourd'hui

1. Abandon du concept du partenariat

Nous nous limitons ici au pétrole et aux rapports entre les pays arabes.

Les pays arabes possèdent environ 60% des réserves mondiales en pétrole et produisent environ 26% du pétrole brut mondial. Ce pétrole cependant se concentre dans quelques pays arabes, à savoir l'Arabie saoudite, les pays du Golfe, l'Algérie, la Libye et l'Irak. Les autres pays arabes soit en produisent en petite quantité ou rien.

Les pays arabes pétroliers gardent jalousement leurs ressources pétrolières et refusent de les partager avec les autres pays frères qui n'en ont pas. Ces derniers doivent acheter le pétrole avec les devises fortes. Le Kuwait a exigé la reconnaissance du droit de chaque pays sur les ressources naturelles comme une des six conditions pour normaliser ses relations avec les pays arabes qui avaient soutenu l'Irak. Le Kuwait voudrait donc que ces pays renoncent à la conception du partenariat.

Il est vrai que certains pays arabes riches donnent de l'argent aux pays arabes et musulmans pauvres. Ce qu'ils donnent cependant ne s'élève, d'après le Sheikh ‘Abd-Allah Al-‘Alayli, même pas au niveau de la zakat. Al-‘Alayli écrit à cet effet:

Un crime national et religieux, même plus qu'un crime, est commis ouvertement sans que personne ne se pose de question ou ne demande des comptes.... Le pétrole est accaparé par les propriétaires de sa terre dans les pays arabes. Or, ceci, sur le plan religieux, est absolument interdit et constitue une prise de possession injuste. L'Arabie saoudite et les Émirats arabes unis semblent avoir senti leurs crimes. De ce fait, ils ont tendu la main à différents pays. J'espère seulement que les pays qui donnent et ceux qui reçoivent prennent cette distribution à titre de partenariat et non pas à titre d'aide ou de soutien.

Al-‘Alayli reproche au président égyptien d'avoir remercié les États pétroliers qui lui ont donné des "miettes", remerciement qui signifie en fait qu'il n'avait aucune prétention à ce pétrole. Or, il est partenaire et il n'a pas à remercier. Et s'il n'a pas le droit en tant que partenaire, il a le droit en tant que voisin.

Malheureusement, le point de vue d'Al-‘Alayli n'est pas repris par les juristes et les penseurs musulmans contemporains. En fait comment peut-on logiquement demander le partage du pétrole musulman à tous les musulmans alors que les habitants même des pays pétroliers en sont privés.

2. Partenariat, zakat et intérêt national

Conscients de l'impossibilité d'appliquer la règle du partenariat à l'encontre des pays pétroliers, certains auteurs essaient de demander un strict minimum, à savoir la zakat.

Shawqi Isma‘il Shahatah estime que le pétrole arabe et musulman devrait être soumis à une zakat de 2.5% du prix brut du pétrole. Il ne fait en cela qu'un simple rappel, sans aucune allusion quant à l'emploi de cette zakat. Les autres auteurs, encore plus discrets, soumettent le pétrole en général à un impôt de zakat variant entre 2.5% et 20%. En réalité, ces taux sont exigibles des minéraux entrant dans la propriété privée. Faut-il comprendre de cela que le pétrole arabe est la propriété privée des dirigeants arabes?

Mais ne nous leurrons pas. Même la zakat n'est pas payée sur le pétrole arabe. La seule zakat qui fonctionne actuellement entre les pays pauvres et les pays riches consiste dans la viande des moutons sacrifiés par les musulmans à la Mecque lors du pèlerinage. Cette viande, une fois traitée, est acheminée par l'Arabie saoudite aux pays musulmans pauvres, à titre de don du roi Fahad.

Les documents interarabes essaient de mendier la part de leurs pays en invoquant la solidarité et la fraternité arabe et musulmane, l'histoire commune, les intérêts communs et le destin commun.

En fait, non seulement le principe du partenariat n'est pas respecté, mais on constate une exploitation systématique du plus faible: pensez aux employés des ambassades arabes en Suisse ou aux enfants âgés entre 3 et 9 ans utilisés dans les courses aux chameaux dans les pays du Golfe pour amuser les princes du pétrole.

3. Solidarité légale indirecte

En plus du système de la solidarité légale directe, le Coran prescrit des normes limitant l'usage des richesses dans le but de renforcer la solidarité au sein de la communauté.

A. Interdiction des intérêts

Hier

De tout temps, les personnes ont emprunté de l'argent pour subvenir à leurs besoins. Geste de solidarité au début, l'emprunt s'est transformé en un commerce qui rapporte des intérêts aux créanciers générant souvent des abus à l'égard des débiteurs.

La Bible interdit les intérêts pour dettes: "Tu ne prêteras pas à intérêt à ton frère, qu'il s'agisse d'un prêt d'argent, ou de vivres, ou de quoi que ce soit dont on exige intérêt. A l'étranger tu pourras prêter à intérêt, mais tu prêteras sans intérêt à ton frère". Le Coran cependant va plus loin que la Bible puisqu'il interdit les intérêts pour dette sans discrimination de groupes. Nous citons ici le passage le plus important à ce sujet:

Ceux qui se nourrissent de l'usure ne se dresseront, au Jour du Jugement, que comme se dresse celui que le Démon a violemment frappé.  Renoncez à ce qui vous reste des profits de l'usure. Si vous ne le faites pas, attendez-vous à la guerre de la part de Dieu et de son Prophète. Si vous vous repentez, votre capital vous restera. Ne lésez personne et vous ne serez pas lésés. Si votre débiteur se trouve dans la gêne, attendez qu'il soit en mesure de vous payer. Si vous faites l'aumône en abandonnant vos droits, c'est préférable pour vous (2:275-281).

Aujourd'hui

Les intérêts constituent dans le monde arabe la question la plus controversée. Faut-il percevoir des intérêts sur les prêts? Y a-t-il un système alternatif aux intérêts? Quelle est la pratique actuelle des pays arabes?

a) Avis en faveur des intérêts

Actuellement, les lois de la plupart des pays arabes admettent les prêts à intérêt. On invoque en leur faveur:

- Le Coran n'a pas apporté de précision quant au contenu des versets interdisant les intérêts laissant aux gens la possibilité de le faire et d'instituer des sanctions en cas d'abus.

- L'interdiction des intérêts dont il est question dans le Coran ne se rapporte pas au contrat de prêt (qard), mais au contrat de troc. On rapporte à cet effet que Mahomet donnait à ses créanciers un surplus lorsqu'il remboursait ses dettes.

- Ceux qui ont interdit de tels intérêts cherchaient en fait à faire une société idéale, une société d'ascètes, un idéal qui ne convient pas à un homme moyen.

- L'interdiction d'exiger des intérêts concernait le cas d'un nécessiteux qui voulait subvenir à ses besoins. Aujourd'hui, par contre, l'emprunteur prend l'argent non pas parce qu'il est un pauvre nécessiteux mais pour faire du commerce.

- Certes, il existe encore aujourd'hui des gens qui empruntent pour subvenir à leurs besoins immédiats: se nourrir et se soigner. Ces cas devraient relever du ressort des organismes sociaux étatiques.

b) Avis contre les intérêts

Les autorités religieuses islamiques continuent à affirmer que les intérêts, et par conséquent le système bancaire qui s'y livre, sont illicites du point de vue islamique.

Ce point de vue est largement diffusé dans l'esprit de la majorité de la population. Au début du siècle, le gouvernement égyptien avait créé une caisse d'épargne dans le cadre de la poste afin que les pauvres puissent y déposer leurs surplus. 3000 de ces pauvres ont cependant refusé de toucher les intérêts sur leur argent. Consulté, l'Imam Rashid Rida proposa alors de présenter ces intérêts comme un gain réalisé dans le cadre d'un contrat de commandite. Aujourd'hui encore, certains musulmans envoient des lettres à des banques suisses par lesquelles ils renoncent à leurs intérêts. Une organisation islamique d'Arabie saoudite aurait renoncé à des intérêts évalués à cinq cent millions de dollars dans les banques américaines. Ces intérêts ont été alors offerts au Conseil oecuménique des Églises à Genève.

Dans certains pays arabes les banques islamiques coexistent avec des banques usurières.

La banque islamique remplace les intérêts que la loi islamique interdit par d'autres gains autorisés. Elle recourt au principe de la coparticipation par le biais du contrat de commandite. Les déposants sont considérés comme collectivement propriétaires du capital. La banque sélectionne des opérations et des projets d'investissement. Au terme de chaque exercice, elle déduit ses dépenses et les réserves qu'elle est tenue de constituer et se partage le reste avec les dépositaires conformément aux accords conclus.

A ces banques islamiques, il faut ajouter de nombreuses sociétés d'investissement se recommandant de la pratique islamique et qui ont donné lieu à des scandales en Égypte. Sans comptabilité et sans gestion moderne, elles se livraient principalement à des spéculations sur le marché international et à l'accaparement des biens pour s'enrichir. Elles ont provoqué ainsi des pertes pour des milliers d'épargnants. Parfois aussi certaines sociétés amassaient des fortunes et ensuite leurs propriétaires disparaissaient de l'Égypte en emportant l'argent des épargnants à tout jamais.

c) Dettes des pays arabes

Selon un rapport de l'Union des Banques arabo-françaises établi avant la Tempête du désert, les six pays du Golfe, avec 10 millions d'habitants, ont un surplus de 462 milliards de dollars, alors que le reste des pays arabes, avec 190 millions d'habitants, ont des dettes pour plus de 200 milliards de dollars.

Les pays arabes riches sont réticents à offrir des prêts aux pays arabes pauvres, et lorsqu'ils le font, ils exigent des intérêts. Aussi une grande partie des dettes arabes provient d'argent arabe prêté à travers les banques européennes et américaines et les organismes internationaux comme la Banque mondiale et le Fonds monétaire international..

Traitant des prêts à intérêts entre les pays musulmans, ‘Abd-al-Mun‘im Al-Nimr dit que les intérêts sont illicites d'après le droit musulman et contraires aux relations fraternelles et de coopération entre les musulmans.

‘Abd-Allah Al-‘Alayli va encore plus loin. Pour lui, le Coran oblige le riche à prêter de l'argent à celui qui en a besoin. Il invoque à ce titre le verset 73:20: "Acquittez-vous de la prière, faites l'aumône et consentez à Dieu un prêt généreux".

Un auteur égyptien écrit que les riches doivent supporter les frais de la guerre et dépenser leur argent au même titre que le soldat se sacrifie pour la patrie. Une nation ne doit pas accabler ses générations futures avec le fardeau des dettes de guerres alors que ses riches possèdent l'argent.

Signalons ici que la plupart des dettes arabes sont le produit de la guerre ou de l'achat des armements. Ces dettes auraient donc dû être supportées par l'ensemble des pays arabes et non seulement par les pays agressés.

Or, les décisions des savants religieux musulmans contre les intérêts passent complètement sous silence les prêts entre États arabes.

B. Interdiction de la thésaurisation

Hier

Le Coran condamne la thésaurisation des biens: "Annonce un châtiment douloureux à ceux qui thésaurisent l'or et l'argent sans rien dépenser dans le chemin de Dieu, le jour où ces métaux seront portés à incandescence dans le feu de la Géhenne et qu'ils serviront à marquer leurs fronts, leurs flancs et leurs dos: 'Voici ce que vous thésaurisiez, goûtez ce que vous thésaurisiez'"(9:34-35).

Les légistes permettent au gouverneur, en cas de nécessité, de fixer un prix pour les marchandises et de forcer ceux qui accaparent les biens de les vendre au prix d'équivalence.

Aujourd'hui

Le Coran interdit la thésaurisation et demande que l'argent soit dépensé dans le chemin de Dieu. Un des chemins de Dieu consiste à assurer une vie digne à chaque être humain. Dans le cadre du monde arabe, cela est irréalisable sans une solidarité entre ses pays riches et ses pays pauvres. Cette solidarité peut et doit se manifester dans l'investissement de l'argent arabe dans les pays arabes. Ceci constitue un des buts à atteindre selon le document intitulé Stratégie de l'action économique arabe commune approuvé par le sommet des Chefs d'État arabes tenu à Amman en 1980.

La réalité est cependant autre. Alors que les pays arabes du Golfe comptent parmi les pays les plus riches de la planète, des pays comme la Somalie, le Soudan, le Djibouti et l'Égypte vivent sous le seuil de la pauvreté, accablés qu'ils sont par les dettes et le manque d'investissement. Au lieu d'investir leur argent dans des pays arabes pauvres, les pays arabes riches ainsi que les riches des pays arabes pauvres l'investissent principalement dans les pays occidentaux.

Cette situation a plusieurs raisons:

1. La crainte que les pays arabes bénéficiaires de ces investissements réclament leur part dans le pétrole arabe et refusent de rembourser les dettes. 

2. La volonté de réaliser un produit élevé. Or, si on tient compte de la dévaluation de l'argent et de l'inflation, on remarque que le produit de ces investissements en Occident est de zéro, voire au-dessous de zéro.

3. La crainte des fluctuations monétaires dans les pays arabes pauvres. Or, les pays riches pourraient y remédier en oeuvrant à la création d'une monnaie arabe forte. On attribue l'échec dans ce domaine à l'absence d'une volonté politique de la part des dirigeants arabes et d'une perception égoïste des rapports entre leurs pays, chacun essayant de se dérober à ses engagements envers les autres. Il faut ajouter qu'une unification du système monétaire arabe signifie la perte d'influence de la part de l'Occident sur le marché monétaire arabe. Ceci pourrait amener l'Occident à bloquer les avoirs arabes qui s'y trouvent. Aussi certains croient que la voie la moins dangereuse est de procéder à une unification partielle et progressive en commençant par les pays arabes du Golfe.

4. La crainte de l'insécurité politique. Or, sur ce plan, les investissements arabes ne sont pas plus sûrs en Occident que dans les pays arabes. Pour un oui ou un non, tous leurs avoirs peuvent être gelés comme cela fut le cas avec les capitaux iraniens, libyens et irakiens.

Sur le plan de la sécurité, il est aisé de constater que les pays arabes riches ont perdu le contrôle de leur argent. On constate à cet de nombreuses anomalies.

- Alors que le Liban a un grand besoin de fonds pour sa reconstruction, les pays arabes pétroliers lui refusent cette aide. Il a fallu la visite du Ministre des affaires français Alain Juppé en juillet 1993 pour que l'Arabie saoudite accepte d'accorder au Liban un prêt à des conditions favorables (donc toujours avec des intérêts).

- Le monde arabe couvre une superficie de 10% de la planète et dispose de 200 millions hectares de terres aptes à l'agriculture. Malgré cela, les pays arabes ne sont pas parvenus à l'autosuffisance alimentaire en raison, entre autre, du manque d'investissement dans ce secteur, les terres exploitées ne représentant que 47 millions d'hectares. On voit ainsi l'imprudence des pays arabes qui investissent leur argent en Occident tout en exposant la sécurité alimentaire du monde arabe au danger.

- Les investissements arabes en dehors des pays arabes atteignent, selon certaines sources, 670 milliards de dollars alors que les pays arabes à grand nombre d'habitants sont dans l'incapacité de réaliser un niveau d'investissement convenable et paient annuellement environ 10.5 milliards de dollars comme intérêts de leurs dettes.

Aujourd'hui les pays arabes sont devenus des otages de leurs richesses. La crainte pour ces richesses les empêche de prendre la moindre mesure militaire pour mettre fin à l'agression quotidienne de la part d'Israël contre le Sud Liban ou les habitants des territoires occupés. Aussi, nombreux sont les auteurs arabes qui voient dans l'argent arabe une source de malédiction pour la région au lieu d'être une source de bénédiction. Ils ne prévoient la fin des problèmes du Proche-Orient qu'avec la fin du pétrole arabe. Mais si malédiction il y a, elle est provoquée par la mainmise de quelques uns sur ces richesses au lieu de les faire fructifier dans les pays arabes et d'en faire bénéficier tout un chacun avec équité.

C. Interdiction du gaspillage

Hier

Le Coran condamne les excès dans la consommation des biens: "O fils d'Adam! Portez vos parures en tout lieu de prière. Mangez et buvez; ne commettez pas d'excès. Dieu n'aime pas ceux qui commettent des excès" (7:31). Il porte un jugement très sévère contre ceux qui font des dépenses excessives, fût-ce dans l'aumône:

Donne à tes proches ce qui leur est dû, ainsi qu'au pauvre et au voyageur; mais ne sois pas prodigue. Les prodigues sont les frères des démons, et le Démon est très ingrat envers son Seigneur (17:26-27).

Il demande de retirer les biens à ceux qui ne savent pas comment se comporter avec l'argent: "Ne confiez pas aux insensés (sufaha’) les biens que Dieu vous a donnés pour vous permettre de subsister" (4:5). Il interdit les jeux de hasard par lesquelles des personnes gaspillent leurs biens (2:219 et 5:90-91). Il considère que la destruction des cités est provoquée par ceux qui vivent dans l'aisance excessive: "Lorsque nous voulons détruire une cité, nous mettons au pouvoir ceux qui vivent dans l'aisance. Ceux-ci s'y livrent à la débauche et ainsi la parole prononcée contre elle se réalise et nous la détruisons entièrement" (17:16).

Le droit musulman interdit d'avoir des ustensiles en or et en argent et interdit aux hommes de porter l'or et la soie.

Aujourd'hui

a) Gaspillage personnel des dirigeants arabes

Inutile de conter ici les extravagances et les dépenses des dirigeants arabes.

L'un d'eux, alors Ministre de l'intérieur, a dépensé jusqu'à six millions de dollars en une seule nuit s'enivrant et jouant à la roulette au Casino de Monte Carlo alors que la consommation d'alcool et le jeu de hasard sont interdits par le Coran (2:219 et 5:90-91) et punissables selon la législation de son pays. Il possède en Europe et ailleurs des palais qui ont coûté des centaines de millions de dollars dans lesquels il ne séjourne que quelques jours par année. Pour ses déplacements, il dispose d'un avion privé équipé de salles opératoires, de robinets et de poignées de portes en or.

Toujours en matière de jeu, un parlementaire kuwaitien faisant partie de la commission chargée d'enquêter sur les malversations financières touchant les biens publics a perdu en juin 1993, 100'000 £ à la roulette au Mayfair à Londres.

En 1993, fut inaugurée une mosquée à Casablanca dont la construction aurait coûté un peu plus de 800 millions de francs suisses. Des salariés ont dû verser l'équivalent d'un mois de salaire. Sous la menace, des paysans ont été contraints de céder une partie de leur troupeau. Cette mosquée porte le nom du roi Hassan II, un descendant du Prophète Mahomet, lequel prophète raccommodait ses habits et réparait ses souliers de ses propres mains. Après sa mort, elle sera un mausolée puisque le roi prévoit d'y être enterré. Quiconque visite le Maroc ne peut qu'être choqué par le nombre des mendiants qui jonchent les rues des villes et des villages.

b) Gaspillage dû à la politique désastreuse

Lors de la guerre Irak-Kuwait, l'Arabie saoudite, le Kuwait et les Émirats arabes unis ont payé environ 55 milliards de dollars. Quant aux pertes arabes dans cette guerre, elles sont estimées entre 600 et 800 milliards de dollars. Quelles sont les pertes de la guerre Iran/Irak? Quelles sont les pertes en vies humaines causées par ces deux guerres? Or, le Coran condamne le gaspillage: "Les prodigues sont les frères des démons" (17:27).

En rapport avec la guerre du Golfe, le Haut Commissariat pour les Réfugiés se plaint amèrement du manque de ressources affirmant que l'argent dépensé en un seul jour dans cette guerre suffisait pour soutenir son programme une année entière. Or au lieu d'être utilisé pour soulager des souffrances, cet argent a été donné par les pays arabes du Golfe à l'Occident provoquant d'autres souffrances et détruisant deux pays arabes, sans parler des conséquences néfastes sur les pays du Tiers Monde.

Signalons à cet effet que l'Arabie saoudite a offert à l'Union soviétique à la suite de la tentative de coup d'État contre Gorbatchov un prêt de quatre milliards de dollars, dont deux milliards payés immédiatement. L'Occident continue à traire la vache à lait saoudienne alors que la situation économique de ce pays s'avère actuellement des plus catastrophique. 121 milliards de dollars d'épargne se sont évaporés en une décennie.

c) Gaspillage institutionnalisé: Le pèlerinage à la Mecque

Tout musulman adulte, sain d'esprit, capable physiquement (fût-il porté) et matériellement est tenu de faire le pèlerinage au moins une fois dans la vie.

Chaque année, dans la période du pèlerinage, la Mecque voit déferler des gens de partout pour accomplir leur devoir religieux.

De nombreux musulmans consentent pour accomplir le pèlerinage à d'énormes sacrifices, parfois en vendant leurs meubles. La période du pèlerinage s'accompagne de nombreux drames familiaux. Des familles se ruinent dans des dettes qui conduisent au divorce. Or, le Calife ‘Umar Ibn ‘Abd-al-‘Aziz, à qui on demandait une étoffe pour couvrir la Ka‘bah, répondit: "Je préfère utiliser l'argent à nourrir des ventres affamés". De nombreux légistes avaient recommandé de donner l'argent à des nécessiteux au lieu de le dépenser dans le pèlerinage.

Mais qu'est-ce qui fait courir les gens à la Mecque? Pourquoi les gens entreprennent un tel voyage épuisant matériellement et physiquement, même au-delà de leurs obligations religieuses?

Il faut savoir qu'à leur retour dans le pays, les pèlerins sont accueillis avec les honneurs. Ils portent alors le titre honorifique de hag (pèlerin), un peu comme on porte le titre de docteur dans les pays germanophones. Ce titre est inscrit sur la pierre tombale. Ainsi, le pèlerinage est devenu une sorte d'hypocrisie institutionnalisée. Malheureusement rares sont ceux qui osent critiquer cet abus contraire à l'esprit du Coran.

4. Solidarité morale

Les normes susmentionnées relèvent de la loi temporelle; l'État peut et doit intervenir pour assurer leur respect. Il existe cependant des normes qui, tout en n'étant pas sous le contrôle de l'État, imposent à l'homme des gestes de solidarité qui comportent des sanctions dans l'autre vie. C'est la conscience de l'homme qui en est le garant.

A. Solidarité à l'égard du voisin

Le Coran fait mention du voisin (gar) après les parents. Selon des récits de Mahomet, le concept de voisin ne se limite pas au plus proche, mais peut s'étendre aux 40 voisins consécutifs, qu'ils soient musulmans ou non. On rapporte à cet effet le récit suivant:

Mugahid était chez ‘Abd-Allah Ibn ‘Umar alors qu'un de ses enfants dépeçait une chèvre. ‘Abd-Allah appela le garçon et lui dit: "Lorsque tu finis de dépecer commence par en donner à notre voisin le juif", et le lui répéta à plusieurs reprises. Mugahid lui dit: "Combien faut-il le répéter"? ‘Abd-Allah répondit: "Le Messager d'Allah - prière sur lui - ne cessait de nous recommander notre voisin que je craignais qu'il aille lui donner une part de l'héritage".

B. Zakat al-fitr

Il s'agit d'une aumône personnelle que paie le musulman à la fin du jeûne de Ramadan sur sa personne et sur ceux qui sont sous son autorité (femmes et enfants). Elle est due par chaque musulman ayant des biens qui dépassent sa nourriture pour le jour et la nuit de la fête; elle correspond à un boisseau (sa‘), estimé aujourd'hui à 2,176 kg en nourriture du pays: dattes, blé, raisin sec, ou leur équivalent en argent. Les bénéficiaires de cette zakat personnelle sont les pauvres quelle que soit leur religion puisque Mahomet avait donné la zakat en question à des pauvres juifs. Il est préférable de l'octroyer personnellement, mais il est permis de remettre cette zakat au gouverneur, s'il est équitable, pour en disposer en faveur des nécessiteux.

C. Dons volontaires et waqfs

Le Coran incite le croyant à être généreux.

Ne lui avons-nous pas montré les deux voies? Mais il ne s'engage pas dans la voie ascendante! Comment pourrais-tu savoir ce qu'est la voie ascendante? C'est racheter un captif; nourrir, en un jour de famine, un proche parent orphelin, un pauvre dans le dénuement (90:10-16).

Une des formes de ces dons est le waqf qui consiste à immobiliser un bien et affecter son produit à une oeuvre pieuse ou charitable: entretien d'une mosquée, d'une fontaine, d'un hospice etc. Le bien waqf devient ainsi inaliénable et par là même, ne peut faire l'objet de vente, achat, expropriation, hypothèque, etc.

D. Compensations en faveur des pauvres

Afin de venir en aide aux pauvres, le Coran ne manque pas d'imagination pour taxer ceux qui ont les moyens.

a) Il prescrit de nourrir dix pauvres si quelqu'un ne respecte pas son serment (5:89).

b) Il prescrit une compensation en cas de non observation du jeûne de Ramadan: "Jeûnez durant des jours comptés. Celui d'entre vous qui est malade ou qui voyage jeûnera ensuite un nombre égal de jours. Ceux qui pourraient jeûner et s'en dispensent, devront, en compensation, nourrir un pauvre. Celui qui, volontairement, fera davantage y trouvera son propre bien" (2:184). Des compensations sont prévues aussi pour d'autres infractions religieuses.

5. Solidarité comme condition pour la paix

Nous avons vu plus haut que le Coran interdit les intérêts pour dette. Le non respect de cette règle donne lieu à un châtiment dans l'autre vie. Mais elle a aussi des implications dans cette vie: des guerres et des pertes des capitaux: "Si vous ne le faites pas, attendez-vous à la guerre de la part de Dieu et de son Prophète. Si vous vous repentez, votre capital vous restera. Ne lésez personne et vous ne serez pas lésés" (2:279).

Le Coran voit une relation de cause à effet entre le faste et la destruction des cités, entre le comportement avec dédain des riches à l'égard des démunis et leur fin tragique. Des récits de Mahomet vont encore plus loin et reconnaissent même un droit à la révolte en faveur du pauvre:

Si un croyant s'endort affamé, personne n'a droit à un bien.

Si un homme devient affamé dans une contrée, tous les habitants de cette contrée sont privés de la protection de Dieu.

Pour Ibn-Hazm, le pauvre dont les besoins ne sont pas satisfaits a le droit de se battre contre celui qui les lui refuse jusqu'à ce qu'il obtienne satisfaction. S'il est tué, la responsabilité pénale incombe à son assassin; s'il tue, sa victime va à la malédiction de Dieu. Il cite le Coran: "luttez contre celui qui se rebelle, jusqu'à ce qu'il s'incline devant l'ordre de Dieu" (49:9). Or, ajoute-t-il, celui qui refuse un droit est considéré comme rebelle.

Nous voudrions citer certains extraits d'une prise de conscience louable de la part d'un Kuwaitien sous le titre: "Avons-nous mérité l'invasion"? paru dans Minbar al-hurriyyah, no 31, juillet 1993, pp. 16-17.

L'auteur de l'article commence par citer de nombreux versets du Coran affirmant que les cités sont détruites par Dieu comme punition de l'injustice commise par certains de ses membres. Il ajoute:

- Au Kuwait le pétrole a été exploité avec excès et son argent a été confié sous prétexte d'investissement à des voleurs qui le mangeaient pour satisfaire leurs passions sans qu'aucun contrôle ne soit exercé sur de telles pratiques.

- Les bidun, groupes sans nationalité déterminée, ont été privés de la nationalité, du droit à la propriété, du prêt à la construction. Et aujourd'hui on continue à les affamer, à les humilier, à les priver du travail, de l'enseignement gratuit et des soins médicaux publics.

- Le Kuwait dans le passé a accordé aux frères arabes et musulmans à titre de zakat une part de ce qu'il a avalé de l'épargne des générations futures. Aujourd'hui ses dirigeants se plaignent que l'accord de Damas (entre l'Égypte, la Syrie et les Pays du Golfe) comporte des clauses monétaires. Or, dit-il, avons-nous oublié que le Coran reconnaît un droit au pauvre dans les biens des riches? Avons-nous oublié Mahomet qui demande de donner le superflu au frère? Ces pauvres ont un droit sur nos biens et Dieu nous demandera des comptes sur ce que nous faisons. Certains journaux kuwaitiens vantent l'aide kuwaitienne comme si cette aide était le produit de notre fatigue. Or, les musulmans reçoivent plus d'aide de la part des occidentaux que de notre part.
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